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Date de la convocation 08/02/2024 En exercice  29

Date d’affichage 08/02/2024 Présents 25

L'an deux-mille-vingt-quatre, le quinze février le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-LOU-
BÈS, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Coupole, sous la prési-
dence de Madame Emmanuelle FAVRE, Maire de la Commune.

PRÉSENTS

FAVRE Emmanuelle 

BAGOLLE Céline MARROC Jean-Marc

CHALARD Cédrick PLATRIEZ Alice

DIALLO Marie QUILICO Chantal

DURAND Pierre RAGOT Sophie

FERNANDES Martine REY Gérard

GUICHARD Sandrine ROCHAUD Anne-Laure

HERPIN Thierry RONCO Isabelle

JONIAUX Christophe ROUX Sébastien

KOLEBKA Yann SÉVAL Pierre

KOUTCHOUK Harrag SPAGNOL François

LEFRANÇOIS Patrick  VALLÉE Sandra

MARAVAL David VOLF François  

Absent(e)s Pouvoir donné à

BERTÉ Nicolas BAGOLLE Céline

GIACOMINI Pierre SPAGNOL François

GRASSHOFF Claudia PLATRIEZ Alice

PASQUET Isabelle RONCO Isabelle

Secrétaire de séance JONIAUX Christophe

Auxiliaires FURLAN Florent, Directeur général adjoint 
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2024-07 Zones accélération des énergies renouvelables ZAEnR

Madame la maire rappelle que la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la pro -
duction d'énergies renouvelables instaure un dispositif de planification territoriale des énergies renou-
velables. L’État doit mettre à la disposition des collectivités locales les informations disponibles sur le
potentiel  d’implantation  des  énergies  renouvelables.  Les  communes  doivent  ensuite  identifier  des
zones d’accélération favorables à l’accueil des installations, organiser une concertation du public, puis
transmettre leurs décisions à leur EPCI qui organise un débat au sein de son assemblée. 

Le référent préfectoral arrêtera la cartographie des zones d’accélération et la transmettra pour avis au
comité régional de l’énergie. Si ce comité conclut que les zones identifiées sont suffisantes pour at -
teindre les objectifs de développement des énergies renouvelables, les référents préfectoraux de la ré-
gion arrêteront la cartographie à l’échelle du département, après avis conforme de chaque commune
concernée pour les zones situées sur son territoire. Dans le cas contraire, les référents préfectoraux de -
vront demander aux communes d'identifier de nouvelles zones. Les communes pourront toujours déli -
miter des zones d’exclusion dès lors que les objectifs régionaux sont atteints.

Madame la Maire rappelle que la consommation électrique annuelle du territoire communal est de
73GWh/an.  La  production  photovoltaïque  actuelle  est  de  3,6  Gwh/an  injectée  dans  le  réseau  par
l’ensemble des installations actuellement en service. Si tous les parkings et toitures exploitables étaient
équipés  de  panneaux  solaires,  la  production  annuelle  pourrait  atteindre  94GWh/an  (source  :
https://france-potentiel-solaire.cadastre-solaire.fr). 

Sur la base des informations reçues de la préfecture sur le potentiel d’implantation des énergies renou-
velables, la commune propose à la concertation du public les zones d’accélération référencées dans la
cartographie jointe en annexe. Elle vise notamment à assurer une diversification des sources d’éner-
gies renouvelables. 

Dans ce contexte, les zones déterminées en ZAEnR par la cartographie sont les suivantes : 
- en zone rives de la Dordogne au profit de l’hydrolien
- en zone industrielle au profit des réseaux de chaleur (géothermie, biomasse), photovoltaïque, om-
brières, station gaz ou hydrogène
- en zone urbanisée au profit  des réseaux de chaleur (géothermie, biomasse),  photovoltaïque, om-
brières
 
Les modalités de concertation proposées sont les suivantes : 
- ouverture d’un registre en mairie ;
- mise à disposition d’un questionnaire en ligne via les outils numériques de la collectivité (urne en
mairie pour la version papier).

Le Conseil municipal,

Vu le code de l'énergie relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, 

Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023, 

Vu la délibération n°2023-128 du 13 décembre 2023, relative à la définition des Zones d’Accélération
des Énergies Renouvelables (ZAEnR), qui proposait un zonage à soumettre à la concertation publique,

Vu les informations reçues de la préfecture sur le potentiel d’implantation des énergies renouvelables,

Considérant l'intérêt pour la commune pour les ZAEnR et la volonté de définir trois secteurs,

Considérant la concertation du public s’étant déroulée du 19 janvier au 10 février,
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Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Patrick LEFRANÇOIS, 

Après en avoir délibéré,

POUR 22
CONTRE 0
ABSTENTION 7 (Pierre  DURAND, Pierre  GIACOMINI,  Jean-Marc MAR-

ROC,  Chantal  QUILICO,  Gérard  REY,  Anne-Laure  RO-
CHAUD, François SPAGNOL)

PREND acte de la concertation du public s’étant déroulée du 19 janvier au 10 février ; 

CONFIRME les  zones d'accélération de l'énergie proposées conformément aux dispositions de
l'article L 141-5-3 du code de l'énergie : 

• en zone rives de la Dordogne au profit de l’hydrolien ;
• en zone industrielle au profit des réseaux de chaleur (géothermie, biomasse), photovol-

taïque, ombrières, station gaz ou hydrogène ;
• en zone urbanisée au profit des réseaux de chaleur (géothermie, biomasse), photovol-

taïque, ombrières ;

CHARGE Madame la Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l'application de la pré-
sente délibération. 

Fait à  Saint-Loubès, le 16 février 2024

Le Secrétaire de séance
Christophe JONIAUX

La Maire, 
Emmanuelle FAVRE

Publié le :

Affiché le :

Voies et délais de recours : cet acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoirs de-
vant le Tribunal Administratif de BORDEAUX dans un délai de deux mois à compter de sa
publication.
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